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ÉTANCHE, SIMPLE ET RAPIDE
Possédant une e*cacité et un design exemplaires, le FLEXClip
chevauche et épouse parfaitement le maître-ligne assurant un 
ajustement parfait pour une étanchéité totale.

Le joint d’étanchéité, fait d’un matériel alimentaire autoadhérant, 
assure un maintien impeccable de l’assemblage. La surface intérieure 
du FLEXClip est munie de crocs en forme de pointe de diamant. 
Ces points d’ancrage pénètrent la surface du maître-ligne pour 
le consolider au collecteur.

MD
EN INSTANCE 
DE BREVET

UNE TUBULURE AUX PROPRIÉTÉS EXEMPLAIRES
Le tout nouveau 5/16 semi-rigide est fait à partir des meilleures résines de qualité 
alimentaire pour assurer une excellente étanchéité, une élasticité mnémonique 
(mémoire de forme) et une transparence maximale. 

L’orientation, l’altitude et la topographie de votre érablière auront certaine-
ment une influence sur la performance de votre système de collecte. Que ce 
soit pour une nouvelle installation, un nouveau secteur ou un remplacement 
de tubulure, le MAX15 est le choix des acériculteurs.
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DES SOLUTIONS BIEN PENSÉES 
POUR VOTRE SYSTÈME DE COLLECTE !
MapleFlex, c’est une solution flexible inspirée par une sélection de 
produits conçus pour optimiser la gestion de votre système de collecte 
et faciliter les opérations d’installation, d’entaillage et d’entretien.

www.elapierre.com  |  819 548-5454

LES ÉQUIPEMENTS LAPIERRE
99, rue de l’Escale, Saint-Ludger, Beauce, QC  G0M 1W0

DES NOUVEAUTÉS INSPIRÉES !

CHALUMEAU HYBRIDE
EN NYLON SOUPLE GRIS MOYEN

EXCELLENT COMPORTEMENT 
DANS LES CYCLES DE GEL ET DE DÉGEL
MAPLEFLEX propose un nouveau chalumeau 
HYBRIDE. Repensé et redessiné, il est le fruit d’une 
collaboration fructueuse entre Lapierre et l’expertise 
acéricole. Fait de résine souple, le chalumeau hybride 
conserve sa mémoire d’origine, ce qui assure une 
étanchéité optimale. Le meilleur des deux mondes 
entre le noir et le blanc.
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SERGE BEAULIEU
PRÉSIDENT DES PRODUCTEURS 
ET PRODUCTRICES ACÉRICOLES DU QUÉBEC
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Le processus de classi! cation de la production acéricole au Québec représente tout un dé!  
administratif et logistique. Imaginez  : l’an dernier, plus de 330  000  barils, représentant 
140 millions de livres de sirop d’érable, ont été classés pour la vente en vrac. 

C haque année, en quelques mois seulement, 
toute la récolte doit être analysée par les 
équipes de véri! cateurs de qualité d’ACER 
Division Inspection, l’organisation mandatée 

par les Producteurs et productrices acéricoles du Québec 
(PPAQ) pour le classement et la véri! cation de la qualité 
du sirop d’érable. À la ! n du printemps, 7 400 entreprises 
acéricoles doivent faire classer leur production, puisque 
cette étape détermine la valeur de leur sirop d’érable. La 
pression est forte, tant du côté des acheteurs, qui aime-
raient avoir plus d’équipes de véri! cation de qualité, que 
des producteurs et productrices acéricoles qui souhaitent 
que leur production soit classée rapidement.

Ainsi, nous nous retrouvons devant plusieurs enjeux 
lors de la période de classement du sirop d’érable. Année 
après année, les demandes de classement augmentent, 
et ACER Division Inspection doit pouvoir réaliser cette 
étape dans un court laps de temps. Pour répondre 
aux objectifs de croissance, cet organisme spécialisé 
en véri! cation de la qualité doit accroître ses effectifs. 

Toutefois, dans un environnement où la main-d’œuvre 
se fait de plus en plus rare, il est parfois dif! cile de 
recruter du personnel pour ce travail saisonnier. Aussi, 
ce volume grandissant engendre certaines limitations 
quant à l’espace de réception pour le classement du 
sirop d’érable chez certains acheteurs autorisés.

Depuis quelques années, les PPAQ, en collaboration 
avec ACER Division Inspection, ont commencé à utiliser 
le SpectrAcerMC et ont mis en place des laboratoires 
centralisés a! n de traiter un volume plus grand de sirop 
d’érable tout en réduisant le temps d’attente de classe-
ment. D’ailleurs, les PPAQ ont pris l’initiative de propo-
ser plusieurs changements a! n d’améliorer le processus 
de classi! cation du sirop d’érable lors de la prochaine 
récolte. À cet effet, les acheteurs autorisés auront accès 
aux laboratoires centralisés, situés dans trois régions 
acéricoles du Québec, qui permettent un classement 
dans les meilleures conditions pour les véri! cateurs de 
qualité ainsi qu’un contrôle accru du processus de qua-
lité. Si vous désirez connaître le fonctionnement de ces 
laboratoires, je vous invite à visionner la capsule vidéo 
produite par les PPAQ qui présente notre processus de 
classi! cation. Publiée l’été dernier, elle est accessible 
sur notre page Facebook et notre chaîne YouTube.

En terminant, vous comprendrez que les processus 
opérationnels de la mise en marché du sirop d’érable 
au Québec sont en constante amélioration. Pour 
suivre tous ces changements, des modi! cations seront 
apportées au système informatique des PPAQ a! n de 
réduire les délais d’opération et d’accroître la " exibilité 
du travail des différentes équipes. La véri! cation de 
la qualité de notre sirop d’érable est primordiale. Elle 
permet, entre autres, de garantir la qualité de notre 
production. Rappelons-nous que les acéricultrices et 
acériculteurs du Québec sont les seuls au monde à se 
donner cette exigence supplémentaire réalisée par une 
organisation externe et indépendante. Soyons ! ers 
de notre production québécoise. C’est tout à notre 
honneur, chers collègues, que de nous faire con! ance 
collectivement.  

LA CONFIANCE AU CŒUR
DU PROCESSUS DE CLASSIFICATION
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PIERRE-MAURICE GAGNON
PRODUCTEUR ET PRÉSIDENT DE LA FÉDÉRATION 
DES PRODUCTEURS FORESTIERS DU QUÉBEC
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Les 134 000 propriétaires forestiers et leurs familles doivent s’inquiéter de la perte pro-
gressive et rapide de l’espace médiatique qui est consacré aux enjeux des milieux ruraux. 
C’est près de 19 % de la population québécoise qui vit aujourd’hui dans des municipalités 
de moins de 1 000 habitants, soit plus de 1,5 million de personnes. Leur réalité est diffé-
rente de celle des milieux urbains; la densité d’occupation du territoire est plus faible, les 
services de proximité moins présents et les voisins plus éloignés physiquement. 

P our les habitants des milieux ruraux, les 
médias régionaux demeurent LA façon la 
plus ef! cace pour informer, contrer le senti-
ment d’isolement, et surtout avoir l’informa-

tion la plus transparente. Or, avec la fermeture ou les 
fusions de plusieurs journaux locaux, il devient de plus 
en plus dif! cile d’être bien informé. Les nouvelles sont 
diluées, moins variées, plus centralisées. Et pour ajouter 
à cette perte d’espace médiatique sur des sujets qui 
nous concernent, on nous donne de moins en moins 
accès à des journalistes spécialisés. Généralistes pour 
la plupart, ces journalistes ont peine à s’imprégner des 
sujets spéci! ques à la réalité rurale. On leur demande 
de parler de tout, en surface, on ne leur donne pas 
toujours le temps de se pencher sur les vrais problèmes. 
Les dossiers traités en profondeur sont ainsi devenus de 
plus en plus rares. 

Cette perte d’espace médiatique rural est aussi le 
fruit de la « montréalisation » de l’information, mais 
surtout de la crise engendrée par les géants du Web 
qui ont vampirisé les revenus publicitaires des jour-
naux. Faute de revenus, les médias ont dû s’ajuster. 
Pour sauver des coûts, on demande à un journaliste 
de Montréal d’écrire sur un sujet qui se déroule dans 
une autre région. On priorise également les événe-
ments qui se passent dans les grandes villes, à défaut 
d’avoir des journalistes en région. Oui, c’est une déci-
sion économique, me direz-vous. On réduit ainsi le 
nombre de journalistes dans les salles de presse, on 
évite les frais de déplacement, tout en ayant l’oppor-
tunité de reprendre un même article pour le diffuser 
dans d’autres journaux du même groupe médiatique.

Oui, des sujets comme l’intelligence arti! cielle, la 
création de jeux vidéo ou les Canadiens de Montréal 
sont l’apanage des grandes villes, mais les milieux 
ruraux ont aussi des sujets qui leur appartiennent, 
tout en étant susceptibles d’intéresser bien des 
urbains.

Pour informer les gens de ce qui se passe en 
région, il est essentiel de maintenir une couverture 
rurale. Pour s’en convaincre, il suf! t de lire le traite-
ment de l’actualité par les journalistes de La Terre de 
chez nous, des bureaux régionaux de Radio-Canada 
ou du Quotidien au Saguenay–Lac-Saint-Jean, le 
journal de ma région. Autrement, c’est la vie d’un 
cinquième des Québécois et Québécoises qui passe 
inaperçue. 

Le rapport des audiences de la commission parle-
mentaire sur l’avenir des médias d’information qui se 
terminaient en août dernier nous offrira, je l’espère, 
des recommandations pour conserver une couver-
ture régionale.  

TRAITER DES SUJETS RURAUX
POUR MAINTENIR LA VITALITÉ DES RÉGIONS
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RECONNAISSANCE 
INTERNATIONALE 
DANS L’ÉRABLE
Dans le cadre du congrès annuel 
de l’International Maple Syrup 
Institute (IMSI), qui avait lieu 
en octobre 2019 dans l’État du 
Minnesota aux États-Unis, Julie 
Barbeau, conseillère à l’inno-
vation et au développement 
des marchés des Producteurs 
et productrices acéricoles du 
Québec (PPAQ), a reçu le presti-
gieux prix Lynn-Reynolds. Cette 
récompense, remise annuelle-
ment par l’IMSI, reconnaît le 
leadership exceptionnel d’une 
personne qui a été active dans 
l’industrie internationale du 
sirop d’érable au cours des cinq 
dernières années. Chimiste ali-
mentaire de formation, Julie 
Barbeau occupe une place 
unique – et non conventionnelle 
– au sein des PPAQ depuis 2005. 
Responsable de l’innovation et 
du développement des mar-
chés, elle pilote tous les projets 
de recherche de l’organisation 
et contribue ainsi à consolider 
la position du Québec comme 
leader mondial de l’érable. Dans 
ses remerciements, Julie a tenu 
à mentionner que cet honneur 
« est le fruit d’un travail collectif 
avec notre réseau de chercheurs 
internationaux, et que ce tra-
vail est possible grâce à l’appui 
! nancier et à la con! ance des 
producteurs et productrices acé-
ricoles du Québec ».

ÉRABLE D’ICI AU SERVICE DES ACÉRICULTEURS 
Tous les producteurs et productrices acéricoles qui vendent des produits à l’érablière ou 
directement aux consommateurs sur le Web peuvent béné! cier d’une visibilité gratuite. 
Il suf! t d’enregistrer son érablière sur erabledici.ca, un répertoire développé par les 
Producteurs et productrices acéricoles du Québec qui permet de trouver une érablière 
près de chez soi parmi les 330 déjà inscrites. Ce printemps, une campagne numérique 
battra son plein. Grâce à une stratégie de placement publicitaire, les internautes pour-
ront découvrir l’existence de ce répertoire d’érablières par l’entremise des différents 
sites Web et moteurs de recherche ainsi que sur les médias sociaux. Rendez-vous sur 
erabledici.ca pour enregistrer gratuitement votre érablière!

CHANGEMENT DE NOM DES PPAQ SALUÉ PAR 
LE CONSEIL DU STATUT DE LA FEMME
Dans un avis intitulé Les femmes en agriculture  : cultiver les possibles, publié le 
21 novembre 2019, le Conseil du statut de la femme écrivait sur l’enjeu de la recon-
naissance professionnelle des agricultrices : « Un vent de changement a souf# é dans 
le milieu du syndicalisme agricole québécois avec l’initiative des Producteurs et pro-
ductrices acéricoles du Québec. En intégrant le titre “productrices” à son appellation 
en 2018, le syndicat af! lié à l’UPA a voulu mettre en lumière l’apport des femmes en 
acériculture, lesquelles forment 24 % de l’ensemble des membres. » Il faut se rappeler 
que c’est en novembre 2018 que la Fédération des producteurs acéricoles du Québec 
est devenue les Producteurs et productrices acéricoles du Québec a! n de démontrer 
l’importance de la contribution des femmes en acériculture. 
Pour plus d’information, consultez le site Web « Agricultrices  : cultiver les possibles 
pour l’avenir du Québec » au bit.ly/347tlxt. 

Des p roducteurs et productrices acéricoles en compagnie de Serge Beaulieu,  président, 
Luc Goulet, 1er vice-président, et Simon Trépanier, directeur général des PPAQ, 
le 8 novembre 2018 après le vote pour le changement de nom. Julie Barbeau
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CRÉATION D’UNE CATÉGORIE D’IMMEUBLES POUR LES LOTS 
BOISÉS AMÉNAGÉS
En novembre dernier, le gouvernement du Québec a déposé 
un projet de loi pour la création d’une catégorie d’immeubles 
dans la Loi sur la ! scalité municipale pour les lots boisés amé-
nagés. Le gouvernement répond ainsi à une demande des 
producteurs forestiers vieille de 50 ans. Lorsque le projet de 
loi sera adopté, les municipalités auront la possibilité de taxer 
différemment les lots boisés qui sont aménagés par rapport 
aux boisés qui ne le sont pas. 

Les propriétaires forestiers qui ont un boisé de quatre 
hectares et plus, qui détiennent un plan d’aménagement 
forestier et qui sont enregistrés comme producteurs fores-
tiers, pourront béné! cier d’un taux de taxation distinct qui 
variera entre 66 % et 100 % du taux de taxation de base, 
dépendamment de la décision des élus municipaux. 

Selon la volonté des municipalités, cette mesure se traduira 
par un plus grand nombre de propriétaires réalisant des tra-
vaux d’aménagement forestier. Il en résultera des forêts plus 
résistantes aux épidémies d’insectes et aux maladies, du bois 
pour approvisionner l’industrie des produits forestiers et des 
milieux sensibles mieux localisés et protégés. 

A! n d’obtenir un régime de ! scalité forestière performant 
demandé par la FPFQ, il restera à terminer le travail amorcé 

pour simpli! er et moderniser la mesure de remboursement 
des taxes foncières pour les producteurs forestiers. Ce rem-
boursement prendra la forme d’un crédit d’impôt disponible 
à tous les producteurs forestiers qui investissent dans des 
 travaux d’aménagement forestier sur leur propriété.

La FPFQ déposera un mémoire en lien avec ce projet de loi 
qui pourra être consulté sur foretprivee.ca.

TBE : AMÉLIORATION DU PROGRAMME DE PROTECTION ET 
AUGMENTATION DES INVESTISSEMENTS POUR LE REBOISEMENT

La Fédération des producteurs forestiers 
du Québec (FPFQ) se réjouit de l’élargis-
sement des critères du programme de 
protection contre la tordeuse des bour-
geons de l’épinette (TBE) en forêt pri-
vée annoncé en décembre dernier par 
le ministre des Forêts, de la Faune et 
des Parcs, Pierre Dufour. Ce programme 
permet de protéger les investissements 
sylvicoles comme les plantations ou les 
éclaircies par l’arrosage d’un insecticide 
biologique, soit le Btk.  

Au chapitre des critères, le premier 
changement concerne la super! cie 
minimale des peuplements forestiers 
admissibles aux opérations d’épandage 
aérien de la Société de protection des 
forêts contre les insectes et maladies. 

Dorénavant, les blocs d’arrosage d’une 
super! cie minimale de quatre hectares 
pourront béné! cier du programme de 
protection. Auparavant, la super! cie 
minimale était établie à 10 hectares. 

Le deuxième élément a trait à un 
montant de 3  M$ sur deux ans, qui 
s’ajoute aux programmes existants pour 
permettre la remise en production des 
peuplements forestiers dans le contexte 
de l’épidémie de la TBE. 

Ces décisions résultent de travaux 
menés au sein de la cellule d’urgence 
sur la gestion des conséquences de 
 l’épidémie de la TBE, qui réunit des repré-
sentants de la FPFQ, de Groupements 
forestiers Québec et du ministère des 
Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP).

L’inventaire aérien effectué en 2019 
par le MFFP a dénombré 970 135 hec-
tares de boisés privés affectés par l’in-
secte, ce qui représente une diminution 
de 2  % par rapport à l’année précé-
dente. Cette super! cie couvre l’équiva-
lent de 14 % du territoire de l’ensemble 
des forêts privées québécoises. La FPFQ 
estime qu’environ 15 000 propriétaires 
de boisés subissent actuellement les 
conséquences de cette épidémie à 
divers degrés. Toutefois, on constate 
des variations importantes d’une région 
à l’autre.

Pour en savoir davantage sur la pro-
gression de l’épidémie et le programme 
de protection en forêt privée, visitez 
foretprivee.ca/tordeuse.
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Le président de la FPFQ, Pierre-Maurice Gagnon, était 
présent à l’Assemblée nationale pour l’annonce du dépôt 
du projet de loi. On le voit ici en compagnie du président 
de l’UPA, Marcel Groleau, du ministre du MAPAQ, André 
Lamontagne, ainsi que du ministre du MFFP, Pierre Dufour.
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MARC-ANDRÉ RHÉAUME, 
ING. F., DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT À LA FÉDÉRATION DES PRODUCTEURS FORESTIERS DU QUÉBEC
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CONTRAT POUR TRANSFÉRER 
SA RESPONSABILITÉ À PROTÉGER 
LES INVESTISSEMENTS SYLVICOLES LORS 
DE LA VENTE D’UN BOISÉ

Les coordonnées 
du vendeur

Les coordonnées 
de l’acquéreur

La désignation 
du/des lot(s)

L es propriétaires forestiers ayant béné! cié de l’aide ! nan-
cière d’un programme gouvernemental pour réaliser des 
travaux sylvicoles se sont normalement engagés à proté-
ger ces investissements pour une période variant de 5 à 

30 ans. S’il ne respecte pas cet engagement, le propriétaire pourrait 
devoir rembourser, en partie ou en totalité, l’aide ! nancière dont il a 
béné! cié. Par contre, la plupart des propriétaires forestiers ignorent 
que cet engagement ne se termine pas lors de la vente du lot boisé. 
À moins que cette responsabilité soit transférée à l’aide d’un contrat 
et acceptée par une agence régionale de mise en valeur des forêts 
privées.

D’un point de vue légal, l’engagement pris auprès d’une agence 
régionale est quali! é de droit personnel qui ne repose pas sur la 
propriété du vendeur. L’engagement à protéger les investissements 
est un contrat convenu entre le propriétaire et une agence. C’est 
pourquoi le nouvel acquéreur d’une propriété ne peut pas être 

lié automatiquement à ce contrat puisqu’il n’a pas donné son 
consentement. Le vendeur conserve ainsi cette responsabilité civile 
contractuelle envers l’agence, à moins d’obtenir le consentement de 
l’acquéreur à poursuivre la protection des investissements sylvicoles. 
Par la suite, le propriétaire forestier pourra faire des démarches 
auprès de l’agence a! n d’obtenir une libération totale de ses enga-
gements. Autrement, l’agence pourrait réclamer des montants à 
un ancien propriétaire, même si c’est le nouveau qui a détruit les 
travaux sylvicoles. 

A! n de clari! er cette situation, la Fédération des producteurs 
forestiers du Québec a convenu avec les agences régionales d’une 
procédure pour libérer de son engagement un propriétaire qui vend 
son lot boisé. Un modèle de contrat peut être utilisé et est dispo-
nible sur le site foretprivee.ca dans la section Contrats types sous 
l’onglet Bibliothèque. Ce contrat a été développé en collaboration 
avec Me Rémy Jolicoeur de BHLF, avocats.
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COMMENT OBTENIR UNE LIBÉRATION DE SON ENGAGEMENT À PROTÉGER 
LES INVESTISSEMENTS SYLVICOLES?

Le vendeur doit demander à l’agence régionale de con! rmer les montants investis sur le lot, ainsi que la période de pro-
tection exigée. Normalement, une agence peut répondre à cette demande à l’intérieur d’un délai de 10 jours ouvrables;

Le vendeur et l’acquéreur remplissent le contrat sur le transfert de responsabilité; 

Le vendeur retourne à l’agence le contrat a! n d’obtenir une libération de ses engagements;

 L’agence transmet au vendeur une libération de ses engagements. Toutefois, la libération du vendeur est conditionnelle à 
ce que l’acquéreur n’ait pas été reconnu en défaut par le passé pour avoir détruit d’autres investissements sylvicoles sur un 
autre lot boisé ou ne pas avoir respecté les conditions d’attribution d’une aide ! nancière de l’agence.

À noter que les notaires seront aussi informés de cette procédure et qu’un propriétaire pourra mandater un notaire pour réaliser 
les démarches en son nom. Dans ce cas, le propriétaire n’aura pas à contacter l’agence. Celle-ci indiquera au notaire les informations 
qu’elle désire recevoir a! n de libérer le vendeur.

QUELLE EST LA NATURE DE MON ENGAGEMENT AUPRÈS D’UNE AGENCE?
Le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs demande aux agences régionales d’appliquer une politique de protection des 
investissements sylvicoles dans la mise en œuvre des programmes d’aide à la mise en valeur des forêts privées. Ainsi, les producteurs 
forestiers s’engagent auprès d’une agence lors de la signature du document « Prescription sylvicole et demande d’aide ! nancière » 
pour tous les travaux ! nancés. Au cours des dernières années, les engagements exigés se sont complexi! és et la période de protec-
tion varie maintenant de 5 à 30 ans selon le territoire d’agence et le type de traitement sylvicole. Les propriétaires peuvent véri! er 
la nature de leur engagement dans le document « Prescription sylvicole et demande d’aide ! nancière » qu’ils ont signé avant la 
réalisation des travaux. 

QU’EST-CE QUE LA PROTECTION DES INVESTISSEMENTS?
La destruction de travaux sylvicoles n’est pas courante. Voici deux exemples de destruction de travaux où une agence régionale 
interviendrait pour réclamer des montants investis sur la propriété : 

Un propriétaire décide de couper une jeune plantation a! n d’agrandir un champ agricole avant la ! n de la période de pro-
tection. L’agence pourrait réclamer le coût des plants produits en pépinière et leur livraison vers le site de plantation, l’aide 
! nancière versée pour la préparation du terrain, la mise en terre des plants ainsi que les entretiens qui ont été effectués; 

 Un propriétaire réalise une récolte dans un peuplement traité en coupe partielle dans le cadre du Programme d’aide à la 
mise en valeur des forêts privées avant la ! n de la période de protection. Comme les éclaircies permettent, entre autres, de 
favoriser la croissance des arbres résiduels, l’agence désire s’assurer que l’effet du traitement sylvicole se soit concrétisé avant 
la prochaine récolte. Dans ce cas, l’agence pourrait réclamer le montant versé pour les travaux, incluant le montant pour les 
services techniques du conseiller forestier ainsi que le montant versé pour le martelage des tiges le cas échéant. Advenant 
une perturbation naturelle, un propriétaire pourrait intervenir, mais cette intervention devra être justi! ée au préalable par 
un conseiller forestier a! n d’être autorisée par l’agence. 

1

2

3

4

1

2

Aux propriétaires qui vendent 
leur lot boisé et souhaitent 
avoir l’esprit en paix, la 
Fédération des producteurs 
forestiers du Québec recom-
mande de faire les démarches 
auprès de l’agence a! n d’ob-
tenir une libération de leur 
engagement en utilisant son 
modèle de contrat.   
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Depuis quelques années, le marché de l’équipement de seconde 
main connaît une forte croissance. Kijiji, LesPAC, les pages Facebook 
Marketplace, d’équipementiers ou de groupes acéricoles proposent de 
tout, mais comment parvenir à bien choisir? À quoi être attentif, à quels 
risques s’expose-t-on, comment procéder avant d’acheter?

JOHANNE MARTIN
COLLABORATION SPÉCIALE

P our de nombreux acériculteurs, 
l’enjeu dé! ni par l’entente califor-
nienne sur le plomb se traduit ces 
temps-ci par un choix dif! cile. 

Soit ils adhèrent aux exigences de cette 
entente et remplacent leurs vieux équipe-
ments – évaporateurs, pompes, réservoirs, 
etc. –, soit ils ne le font pas et risquent de 
voir la valeur de leur sirop diminuer. Déjà, 
pour les entreprises de 10 000 entailles et 
plus, la question de se conformer ou non 
s’est posée.

Selon les données des Producteurs 
et productrices acéricoles du Québec 
(PPAQ), les exploitations de moins de 

10  000  entailles composent le bassin 
le plus important d’entreprises. Quelque 
5  500 des 7  400  entreprises acéricoles 
s’y retrouvent. Étant donné la petite taille 
des exploitations, la décision peut s’avérer 
onéreuse. Sans compter tous les nouveaux 
venus qui joignent les rangs de ceux qui 
pratiquent cette activité chaque année.

La directrice du marketing chez l’équi-
pementier L.S.  Bilodeau, Line-Danielle 
Lachance, con! rme que le marché des 
articles de seconde main est en augmen-
tation. «  L’entente californienne repré-
sente une partie de la clientèle, qui opte 
pour le remplacement ou l’échange du 

matériel non conforme, mais il y a aussi 
les producteurs potentiels dont le budget 
est limité et qui veulent voir s’ils vont aimer 
ça avant d’investir plus », note-t-elle. 

Évaporateurs, pannes à sucre, osmoses, 
pompes vacuum, extracteurs et réservoirs 
! gurent parmi les pièces les plus populaires. 
« Beaucoup de gens qui agrandissent leur 
cabane préfèrent également se tourner vers 
l’usagé, reprend Mme  Lachance. Depuis 
environ deux ans, on observe chez nous 
une autre tendance : les petits producteurs 
qui n’ont ni temps ni aide autour d’eux et 
qui passent de la chaudière à la tubulure 
pour pouvoir continuer. »

ACHAT D’ÉQUIPEMENT ACÉRICOLE USAGÉ : 
COMMENT SAVOIR 
SI L’ON FAIT UNE BONNE AFFAIRE?
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CE QU’EN PENSENT 
LES CONSEILLERS ACÉRICOLES

Les conseillers acéricoles sont en contact quasi quotidien avec 
des producteurs. Ils possèdent donc une très bonne connais-
sance des équipements. Deux d’entre eux se prononcent sur les 
valeurs sûres et les précautions à prendre.

« Peu coûteuses à réparer, les pompes vacuum sont intéres-
santes, particulièrement les anciens modèles laitiers. Les barils 
en acier inoxydable, les presses à sirop en aluminium et les 
anciens réservoirs à lait le sont aussi, mais dans ce dernier cas, 
il faut véri! er qu’ils sont intacts. Les réparations ne doivent 
pas avoir été faites à l’étain », lancent d’emblée Anne Boutin 
et Michaël Cliche, de l’Association des propriétaires de boisés 
de la Beauce.

Selon les deux ingénieurs forestiers, les équipements usa-
gés qui nécessitent un examen attentif avant l’achat sont les 
osmoses, le matériel qui présente des soudures (casseroles, 
" ottes, dômes, bassins, siroptiers), de même que les valves, 
connecteurs et cadrans. Les réservoirs de plastique doivent 
idéalement être de grade alimentaire, et il importe de s’assurer 
qu’ils n’ont pas contenu d’autres liquides pouvant laisser un 
goût ou une odeur.

«  Certains équipements sont à éviter, comme les pompes 
en fonte et les bassins en ! bre de verre. Ceux-ci sont tolérés 
dans le cadre de l’entente californienne 
sur le plomb, mais ils ne sont pas de 
grade alimentaire et il arrive que 
les pièces entourant le bou-
chon du drain ne soient pas 
conformes  », ajoutent les 
conseillers, qui suggèrent 
entre autres de deman-
der avant l’achat si un 
diagnostic a été posé. Si 
c’est le cas, ils conseillent 
d’exiger une preuve écrite.

PLUSIEURS SOURCES DISPONIBLES
Si les sites Web Kijiji et LesPAC sont très fréquentés 
pour l’achat de seconde main, les pages Facebook 
À vendre équipements d’érablière (29 500 membres), 
Équipements d’érablière à vendre ou échanger
(9 500 membres), celles des différents équipemen-
tiers – en plus de leur réseau de clients à l’interne 
– ou encore la section des annonces classées 
du forum de discussion acéricole lessucriers.com
recueillent aussi énormément de visites.

«  Les transactions se font surtout directement 
entre producteurs sur les plateformes en ligne, 
constate Daniel Guay, représentant chez CDL. 
Sinon, pour ma part, il m’arrive de servir d’inter-
médiaire en mettant des personnes en contact 
ou de garder de l’équipement en consigne pour 
quelqu’un qui veut vendre. Autrement, pour le 
matériel usagé, nous prenons chez nous la peine 
de le laver, de le rendre conforme et de donner 
une garantie. »

Karine Breton, responsable de la logistique et 
des achats chez Équipements Lapierre, témoigne 
également de cette pratique chez son employeur. 
« Nous nous assurons que les articles sont propres, 
en bon état, respectent la salubrité et nous les 
testons, résume-t-elle. Il faut savoir qu’une tran-
saction de producteur à producteur n’est pas 
sans risque. Au besoin, on peut faire appel à un 
club d’encadrement acéricole pour avoir un avis 
neutre. »

Certains équipements valent-ils davantage la 
peine que d’autres? Dif! cile d’offrir une réponse 
claire à cette question. Le président du forum 
lessucriers.com, Yves Lauzon, indique cependant 
que d’acquérir de seconde main permet parfois 
d’économiser jusqu’à la moitié du prix d’achat 
dans le neuf. « Nous aidons nos membres à savoir 
quoi faire pour que l’équipement soit ef! cace et 
satisfasse aux normes. Nous faisons du transfert 
technique. »
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UNE DÉMARCHE EN QUATRE ÉTAPES
Âge, condition et valeur initiale constituent assurément des 
facteurs à considérer avant d’effectuer l’achat d’équipement 
acéricole usagé. La conformité à l’entente californienne sur le 
plomb représente un élément de plus, mais exige une démarche.

Ingénieur forestier et chef d’équipe en transfert de techno-
logie au Centre ACER, Martin Pelletier a élaboré divers outils 
d’information destinés aux producteurs. Il a aussi formé une 
vingtaine de conseillers acéricoles a! n que ceux-ci puissent 
poser un diagnostic sur la conformité des équipements. Pour 
l’acheteur potentiel, il propose la stratégie suivante : 

1
Devenir conforme à l’entente californienne, est-
ce véritablement l’orientation voulue?

2

3

4

Dans l’af! rmative, deux approches sont possibles : 
l’autoexamen ou le recours à un conseiller. Dans le 
cas de l’autoexamen, on peut consulter la docu-
mentation disponible sur le site du Centre ACER 
(www.centreacer.qc.ca, onglet Entente califor-
nienne) : guide d’information pour le producteur, 
! ches d’inventaire, calendrier de conformité et 
traduction non of! cielle de l’entente. On procède 
ensuite soi-même à l’examen de l’équipement 
composante par composante. Si l’on opte plutôt 
pour un examen avec conseiller, la démarche peut 
être admissible à une subvention par l’entremise 
du réseau Agriconseils. Le site du Centre ACER 
fournit une liste des personnes formées.

Soumettre l’ensemble du matériel à un plan de 
mise à niveau chez un équipementier a! n de 
connaître son coût total et comparer ce mon-
tant à une option neuve équivalente.

Réaliser une analyse multicritères en vue de 
prendre une décision éclairée, laquelle inclura 
notamment la lourdeur du processus, l’échéance 
que l’on s’est ! xée, la durée de vie de l’équipe-
ment, le service après-vente et les garanties.
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DES ACÉRICULTEURS 
TÉMOIGNENT DE LEUR 
EXPÉRIENCE…
Claude Denis, producteur acéricole à 
Neuville, a hérité de la cabane à sucre 
de son père. Le plus souvent seul pour 
exécuter toutes les tâches, il a voulu, 
en 2018, se doter d’un concentrateur. 
Il a trouvé ce qu’il recherchait dans un 
groupe Facebook. 

« J’avais fait faire une soumission pour 
du neuf à mon goût lors de portes 
ouvertes chez un équipementier, mais 
je trouvais que le montant était un 
peu élevé. J’ai vu passer l’osmose sur 
Facebook et j’ai envoyé un mot à son pro-
priétaire pour lui dire que j’étais intéressé. 
Nous nous sommes par la suite accordés 

au téléphone. J’avais une bonne idée du 
prix à payer et de ce que je voulais parce 
que je surveillais les offres depuis un 
certain temps. La machine était propre 
et le gars avait l’air honnête. Je n’avais 
pas d’osmose avant, et après une saison, 
je suis très satisfait de mon achat. Par 
rapport à un appareil neuf, j’ai économisé 
3 500 $ que j’ai investis dans l’agrandis-
sement de ma station de pompage. Je 
bous maintenant plus vite et j’ai coupé ma 
consommation de bois en deux. » 

Copropriétaire avec deux associés de 
l’Érablière La Grande Pruche à Portneuf, 
Marc Larochelle s’est récemment procuré 
un évaporateur de seconde main grâce à 
LesPAC. Un excellent coup qui lui permet 
de se conformer à l’entente californienne. 

«  Nous avions un vieil équipement de 
plus de 45 ans avec des soudures à l’étain 
et notre but était d’adhérer à la nouvelle 
norme sur le plomb. Avec 2 000 entailles, 
nous ne voulions toutefois pas trop inves-
tir. Nous avons acheté d’un producteur bio 
à Inverness qui nous inspirait con! ance. 
Neuf, cet évaporateur de 3 1/2 pieds sur 
14 pieds conçu pour 10 000 entailles nous 
aurait coûté autour de 30 000 $, alors que 
nous n’avons payé que 5 500 $. Comme 
entrepreneur général, j’avais ce qu’il fallait 
pour aller le récupérer et l’installer. En le 
démontant – les tuyaux, les chapeaux, les 
solins : tout venait avec! –, j’ai vu comment 
le remonter. Il reste environ 1  000  $ à 
mettre pour que ce soit conforme dans la 
bâtisse. Nous avons fait une bonne affaire 
qui nous donne aussi la possibilité de 
grossir. »  
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Le vieil évaporateur 
qu’on voit ici sur 
la photo avait des 
soudures en étain. 
Le copropriétaire 
de l’Érablière La 
Grande Pruche l’a 
depuis remplacé 
par un modèle à 
bon prix trouvé sur 
le site LesPac.

JE N’AVAIS PAS 
D’OSMOSE AVANT, 
ET APRÈS UNE SAISON, 
JE SUIS TRÈS SATISFAIT 
DE MON ACHAT.
— CLAUDE DENIS
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Claude Denis a acquis un concentrateur usagé par 
l’entremise d’un groupe Facebook.
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À l’approche de la période des 
impôts, qui cause souvent 
des maux de tête aux pro-
ducteurs forestiers, Forêts de 

chez nous a interrogé des spécialistes en 
! scalité du domaine forestier a! n de réper-
torier les mesures disponibles et la façon 
de s’y quali! er. Le directeur du Service de 
comptabilité et de ! scalité de l’UPA (SCF 
Estrie inc.), Bernard Lévesque, indique que 
la base pour les propriétaires de boisés est 
d’avoir un plan d’aménagement forestier 
et de posséder le statut de producteur 
forestier, puisque ces exigences sont obli-
gatoires pour s’inscrire à plusieurs pro-
grammes, dont le remboursement de taxes 
municipales et scolaires. « Je recommande 
aussi aux propriétaires de conserver leur 
déclaration ! scale a! n de démontrer les 
opérations agricoles. Le plus simple pour 
bien se préparer aux impôts, c’est d’appor-
ter sa tenue de livres à son comptable et 
de demander le rapport d’ingénieur fai-
sant état des travaux effectués en plus de 

fournir les comptes de taxes municipales 
et scolaires de la dernière année. Il y a des 
possibilités de récupération de la TPS et de 
la TVQ sur les achats d’équipements et de 
machinerie », dit-il. 

Bernard Lévesque évoque aussi la pos-
sibilité d’obtenir un remboursement de la 
taxe d’accise provinciale sur le carburant, 
mais il recommande d’en parler à son 
spécialiste. «  Ça s’applique uniquement 
aux véhicules hors route qui travaillent en 
forêt », signale-t-il.

M.  Lévesque explique que chaque cas 
doit être examiné individuellement pour 
permettre au propriétaire de pro! ter des 
mesures qui sont le mieux adaptées à sa 
situation. «  Dans certains cas, un REER 
fait mieux le travail que le programme 
d’étalement des revenus. Un comptable 
ou un ! scaliste pourra prendre de meil-
leures décisions s’il est en possession de 
toute l’information. On demande aux 
propriétaires de nous fournir le plus de 
détails possible », précise-t-il. 

Diverses mesures ! scales et exemptions de taxes sont à la disposition 
des propriétaires et producteurs forestiers du Québec, mais ceux-ci 
ne sont pas toujours au courant de leur existence. 

ALEXANDRE D’ASTOUS
COLLABORATION SPÉCIALE

COMMENT BIEN SE PRÉPARER
POUR SA DÉCLARATION DE REVENUS?

R
E

V
E

N
U

S
Gérald Vinette, 
spécialisé dans 
la fiscalité des 
propriétaires 
forestiers.

Mathieu Bernier, 
fiscaliste et 
directeur du Service 
de comptabilité 
et fiscalité de la 
Fédération de l’UPA 
du Bas-Saint-Laurent.
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IL EST POSSIBLE D’OBTENIR 
UNE DÉDUCTION D’UN 
MONTANT QUI NE DÉPASSE 
PAS 85 % DU MOINS ÉLEVÉ 
DES MONTANTS ENTRE 
200 000 $ ET LE REVENU 
NET DE L’ANNÉE RELIÉ 
À L’EXPLOITATION DE 
SON BOISÉ. 
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ÉTALEMENT DES REVENUS
Pour être admissible au programme 
d’étalement des revenus, mesure s’appli-
quant uniquement au provincial, il faut 
être considéré comme un particulier et 
être résident du Québec. «  Il faut aussi 
être reconnu comme producteur fores-
tier, c’est-à-dire avoir un certi! cat délivré 
en vertu de la Loi sur l’aménagement 
durable du territoire forestier attestant 
sa qualité de producteur forestier. Il faut 
également prouver des activités mar-

chandes reconnues avec un acheteur 
ayant un établissement au Québec, et 
non pas seulement la vente au détail de 
bois de chauffage, par exemple », précise 
Mathieu Bernier, M.  Fisc., ! scaliste et 
directeur du Service de comptabilité et 
! scalité de la Fédération de l’UPA du Bas-
Saint-Laurent. 

M.  Bernier explique qu’il est possible 
d’obtenir une déduction d’un montant qui 
ne dépasse pas 85 % du moins élevé des 
montants entre 200 000 $ et le revenu net 
de l’année relié à l’exploitation de son boisé. 
«  Si un producteur vend du bois pour 
50 000 $ et qu’il a 10 000 $ de dépenses 
pour un revenu net de 40 000 $, il pourra 
déduire 85 % de 40 000 $ et le répartir 
sur les sept années suivantes, mais il devra 
inclure au moins 10  % pendant cette 
période de sept ans jusqu’à l’inclusion 
du montant global. Cela peut être avan-
tageux pour un producteur qui doit faire 
une coupe importante une année, mais 
qui ne prévoit pas d’autres coupes les 
années suivantes. Ce n’est cependant pas 
avantageux dans tous les cas. Il vaut mieux 
présenter son pro! l à un spécialiste  », 
ajoute-t-il. 

VENTE DE LOTS BOISÉS
Il existe aussi des programmes visant à 
minimiser l’impact ! scal lors de la vente 
d’un lot boisé, que ce soit à un étranger 
ou à un membre de sa famille. « Pour la 
vente à un étranger, il faut apporter son 
contrat de vente, le contrat d’achat du 
terrain et les factures de travaux d’amé-
lioration qui ont été effectués. Cela nous 
permet de calculer le gain en capital, qui 
est imposable à 50 % au Canada actuel-
lement. Dans certains cas, il y a possibilité 
de demander une exemption pour gain 
en capital. Par contre, plusieurs critères 
doivent être respectés. Pour un transfert 
intergénérationnel, il y a possibilité que la 
transaction soit sans aucun impact ! scal 
si le cédant peut prouver que des activités 
agricoles ont été effectuées pendant plus 
de la moitié des années de possession, et 
cela se prouve en fournissant ses décla-
rations d’impôt. Pour le transfert intergé-
nérationnel, la valeur de la propriété pour 
les impôts demeure celle du coût d’achat 
pour le parent. Il est important de véri! er 
auprès de son comptable quelles sont les 
meilleures options possibles avant de faire 
la transaction », souligne M. Lévesque. 

FRTP_2020-02-05_019-023.indd   20FRTP_2020-02-05_019-023.indd   20 20-01-28   08:1120-01-28   08:11



PLUS DE CONTENU 
EN LIGNE SUR 
FORETPRIVEE.CA
M.  Vinette recommande aux pro-
priétaires qui sont à la recherche 
de conseils sur la ! scalité ou la 
comptabilité forestière de consul-
ter le site Web foretprivee.ca de la 
Fédération des producteurs fores-
tiers du Québec, qui a ajouté du 
contenu et de nouvelles sections 
sous l’onglet Je cherche du ! nan-
cement. «  C’est un bon outil de 
consultation, facile à utiliser et à 
comprendre », assure-t-il. 

M.  Vinette recommande éga-
lement de communiquer avec les 
services de comptabilité et de ! s-
calité de l’UPA présents dans cha-
cune des régions.

« JE RECOMMANDE UNE TENUE DE LIVRES MINIMALE 
AVEC UNE LISTE DES DÉPENSES ET DES PIÈCES 

JUSTIFICATIVES. »
— GÉRALD VINETTE
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« Il est possible de pro! ter des avan-
tages ! scaux réservés aux producteurs 
agricoles dans la mesure où on quali! e 
nos activités de sylviculture. Pour pou-
voir se quali! er comme sylviculteur, un 
producteur doit avoir comme activité 
principale la culture, l’entretien et le déve-
loppement de son peuplement, et non la 
vente de bois », mentionne M. Lévesque.

Pour un transfert intergénérationnel 
sans impact ! scal, qui peut être effectué 
entre un parent et son enfant, ses petits-
enfants, la conjointe d’un enfant ou la 
conjointe de petits-enfants, Mathieu 
Bernier précise qu’il faut détenir un plan 
d’aménagement forestier en vigueur et le 
respecter. 

Il ajoute également qu’il est possible 
d’être admissible à l’exonération pour 
gain en capital sur les biens agricoles sous 
réserve de plusieurs critères à respecter. 
«  On fait référence à une exonération 
pour gain en capital pouvant atteindre 
1 M$ », précise M. Bernier.

RAISONNABLE ET JUSTIFIABLE
Gérald Vinette, comptable de for-
mation et adjoint administratif à la 
Fédération des producteurs fores-
tiers du Québec, résume bien la ligne 
directrice qui devrait guider les fores-
tiers dans la préparation des dépenses 
admissibles à une déduction d’impôt. 
«  Il faut que ce soit raisonnable et jus-
ti! able. Par exemple, il est raisonnable 
de penser qu’un propriétaire de boisé 
utilise un VTT pour effectuer des travaux 
sur sa propriété, mais pas quatre. Aussi, 
c’est un peu louche si le producteur ne 
peut démontrer aucun travail sur son 

boisé, mais réclame des dépenses. En 
même temps, il ne faut pas avoir peur de 
réclamer puisque les exemptions sont là 
pour être utilisées. Moi, je dis que dans le 
doute, il vaut mieux apporter les factures 
prouvant des dépenses à son comptable. 
Au pire, il va dire que ce n’est pas utili-
sable », mentionne-t-il. 

« Également, il est important de déter-
miner si l’intention primaire du proprié-
taire est de faire des pro! ts ou d’utiliser 
son boisé comme lieu de loisir. S’il y 
a un espoir raisonnable de faire des 
pro! ts, il faudra déclarer ses revenus 
moins ses dépenses. Si c’est pour le loisir, 
les dépenses ne sont pas admissibles  », 
ajoute Mathieu Bernier. 

ÉVITER LA BOÎTE DE 
CHAUSSURES OU LE SAC 
DE PLASTIQUE
M.  Vinette souligne que plusieurs pro-
priétaires de boisés ne vivent pas de 
l’exploitation de leur forêt et qu’ils 
ont tendance à négliger la tenue de 
livres des dépenses et des revenus liés 
à leur propriété. «  Plus de 90  % des 
producteurs forestiers du Québec ne 
gagnent pas leur vie avec leur boisé. 
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RAPPEL DES MESURES FISCALES ACCESSIBLES 
AUX PRODUCTEURS FORESTIERS
• Remboursement des taxes foncières
• Déduction sur le revenu des dépenses admissibles
• Remboursement de la taxe sur le carburant
• Étalement du revenu forestier
• Remboursement des taxes de vente
• Autres mesures lors de l’achat et la vente d’un lot boisé

Pour des conseils sur la ! scalité ou la comptabilité forestière, consultez 
foretprivee.ca/je-cherche-du-  nancement et les services de comptabilité et de 
! scalité de l’UPA présents dans chacune des régions.
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Certains ont un emploi à temps plein et 
font quelques travaux sur leur propriété 
lors des vacances. Plusieurs sont des pro-
ducteurs agricoles qui tirent un revenu 
d’appoint de leur lot boisé. Souvent, ils 
n’ont pas ou peu de revenus, mais c’est 
important qu’ils prennent le temps de 
regrouper leurs factures. Certains nous 
apportent tout ça dans une boîte de 
chaussures ou un sac de plastique. On le 
prend pareil, mais ce n’est pas l’idéal. Ça 
allonge notre travail et on peut mettre 
de côté des factures qui auraient été 
admissibles par manque d’information. 
Je recommande une tenue de livres mini-
male avec une liste des dépenses et des 
pièces justi! catives », ajoute-t-il. 

Le spécialiste note que plusieurs pro-
ducteurs oublient des dépenses impor-
tantes et passent ainsi à côté de déduc-
tions d’impôt auxquelles ils auraient eu 
droit. « Des fois, on peut partager l’uti-
lisation d’un équipement entre le travail 
et le loisir, et réclamer un pourcentage 
des dépenses. Tant que c’est raisonnable 

et justi! able, ça va. On me dit souvent  : 
“Je ne savais pas que cette dépense était 
admissible, je n’ai pas gardé mes fac-
tures.” Il vaut toujours mieux en garder 
plus que moins. Par exemple, un pro-
priétaire ne pensait pas que les dépenses 
liées à l’utilisation d’une petite “pépine” 
étaient admissibles. Dans le doute, je 
conseille aux propriétaires de contacter 
leur comptable », mentionne M. Vinette. 

«  Le gouvernement accepte et com-
prend qu’un arbre ne pousse pas comme 
une carotte et que ça prend plusieurs 
années avant qu’on puisse le récolter 
pour en faire des pro! ts. Avec une bonne 
tenue de bureau et un plan d’aménage-
ment forestier, il est possible de présenter 
des dépenses sans revenus immédiats, 
encore une fois, tant que c’est raison-
nable », précise Gérald Vinette.  
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Sylvain Ricard  Producteur d’oeufs bio de Lanaudière

«  Je lis La Terre de chez nous parce que c’est le seul 
hebdomadaire qui parle vraiment d’agriculture. »
Sylvain Ricard  Producteur d’oeufs bio de Lanaudière

Je lis La Terre de chez nous parce que c’est le seul 
hebdomadaire qui parle vraiment d’agriculture. »

«Je lis La Terre de chez nous parce que c’est le seul 
hebdomadaire qui parle vraiment d’agriculture
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De plus en plus de producteurs et productrices acéricoles obtiennent la 
certi! cation biologique pour leur sirop d’érable. On retrouve parmi ceux-
ci des entreprises de toutes les tailles. Plusieurs raisons peuvent justi! er 
ce changement de cap. Cependant, il est important de comprendre 
les rouages de cette certi! cation et de bien s’informer a! n de saisir les 
avantages et les exigences d’une telle régie.

VÉRONIQUE GUILLOTIN
AGENTE DE TRANSFERT DE TECHNOLOGIE

LE MARCHÉ ET L’INDUSTRIE

La demande pour les aliments biologiques connaît une hausse 
accrue depuis plusieurs années. Selon la Filière biologique du 
Québec, le marché mondial des aliments certi! és biologiques 
est passé de 35  milliards de dollars en 2006 à 100  milliards 
de dollars 10 ans plus tard. De plus, le nombre d’exploitations 
agricoles sous certi! cation biologique a plus que doublé à 
l’échelle planétaire durant cette même période.

Au Québec, la croissance de la ! lière biologique 
suit la tendance mondiale et l’acériculture ne fait 
pas exception. Selon le Conseil des appel-
lations réservées et des termes valorisants 
(CARTV), le nombre d’entreprises acéri-
coles certi! ées biologiques a bondi de 41  % 
en 2018, passant de 646 entreprises à 913. En 
2019, la croissance se poursuit : le Portail Bio 
Québec indique que le nombre d’entreprises 
acéricoles sous régie biologique est maintenant 
de 1 035. Cette croissance est d’autant plus inté-
ressante que la demande pour ce type de sirop 
d’érable surpasse parfois l’offre. En effet, la Réserve stratégique 
mondiale de sirop d’érable peine parfois à fournir les marchés 
biologiques. 

D’ailleurs, selon les Producteurs et productrices acéricoles du 
Québec (PPAQ), plus de 40 % de la production (en termes de 
volume) de sirop d’érable est certi! ée biologique, ce qui en fait 
l’une des plus importantes productions certi! ées biologiques 
au pays.

LES ACTEURS DE LA CERTIFICATION 
BIOLOGIQUE

Il existe plusieurs organismes qui œuvrent dans le domaine de 
la production biologique. Voici en bref comment est organisée 
la certi! cation biologique au Canada.

Au Canada, l’Agence canadienne d’inspection des aliments 
(ACIA) réglemente la mention «  biologique  » avec le 

Règlement sur la salubrité des aliments (section  13 
portant sur les Produits biologiques) et accrédite les 
organismes de certi! cation à travers le pays. De plus, 

l’Of! ce des normes générales du Canada (ONGC) publie 
la Norme biologique et la Liste des substances permises 

auxquelles fait référence le Règlement sur la salubrité des 
aliments. 

Au Québec, le CARTV est un acteur important dans 
la certi! cation biologique, car il veille à faire appliquer 

la Loi sur les appellations réservées et les termes valorisants. 
Pour ce faire, il accrédite les organismes certi! cateurs et surveille 
l’utilisation des appellations réservées dans la province. 

Pour leur part, les organismes certi! cateurs ont la mission de 
faire appliquer la Norme canadienne biologique et d’émettre 
des certi! cats de conformité lorsque les normes sont respectées.

Le producteur ou la productrice a quant à lui plusieurs règle-
ments à respecter et doit tenir des registres permettant de 
documenter sa production. Pour les consommateurs de produits 
biologiques, la certi! cation est une marque de con! ance : c’est 
un gage de respect par l’exploitant ou l’exploitante des exi-
gences relatives à la Norme biologique.

LA TRANSITION D’UNE EXPLOITATION ACÉRICOLE
VERS LA RÉGIE BIOLOGIQUE
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CHOISIR SON 
CERTIFICATEUR
Il existe présentement au Québec 
trois organismes certi! cateurs qui 

travaillent avec les exploitations acé-
ricoles  : Québec Vrai, Ecocert Canada 
et TCO Cert. Ces organismes de cer-
ti! cation biologique sont tous accré-
dités par le CARTV et répondent à 
la Norme biologique du Canada. Ils 
n’ont pas tous les mêmes méthodes 
de tari! cation, leurs formes juridiques 
varient, tout comme leurs manières 
de répondre aux besoins de leur clien-
tèle. L’acériculteur ou l’acéricultrice qui 
souhaite démarrer une transition bio-
logique doit contacter directement les 
organismes de certi! cation a! n de 
déterminer lequel répond le mieux à 
ses besoins. 

COMPRENDRE LES DÉMARCHES
Il y a plusieurs étapes dans cette démarche de certi! cation biologique. 
Les voici :
• L’acériculteur ou l’acéricultrice s’informe sur la réglementation et prend 

contact avec les organismes de certi! cation;
• Une fois que le producteur ou la productrice acéricole a choisi l’organisme 

avec lequel il ou elle souhaite faire affaire, celui-ci lui envoie des documents 
d’information et les formulaires à remplir, en expliquant toutes les étapes à 
suivre;

• Lorsque l’acériculteur ou l’acéricultrice soumet son dossier complet à l’orga-
nisme de certi! cation, celui-ci est étudié et une entente peut alors être 
conclue entre les deux parties;

• À la suite de la signature de ce contrat, un inspecteur ou une inspectrice 
visitera l’exploitation acéricole, en saison de production, a! n de valider que 
tout est conforme aux normes exigées;

• S’il n’y a eu aucun usage de produit interdit durant les 36 mois précédant 
les démarches de certi! cation et que l’acériculteur ou l’acéricultrice répond 
à tous les critères, une période de précerti! cation de 15 mois 
débute. L’ensemble des pratiques de production biolo-
gique exigées dans la norme canadienne doivent être 
respectées durant cette période;

• Au terme de ces 15 mois, l’acériculteur ou l’acéricul-
trice pourra jouir de l’ensemble des avantages asso-
ciés à la certi! cation biologique de ses produits.
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LA RÉGIE BIOLOGIQUE
La certi! cation biologique d’une pro-
duction de sirop d’érable touche à plu-
sieurs éléments en amont et en aval de 
la récolte de la sève. En effet, certaines 
règles touchent : 
• à l’aménagement de l’érablière;
• à l’entaillage;
• aux matériaux qui entrent en contact 

avec la sève, le concentré de sève ou 
le sirop d’érable;

• au lavage du système de collecte, des 
bassins ou de l’évaporateur, et plus 
encore. 

Par exemple, en saison de production, 
le producteur ou la productrice acéricole 
biologique doit effectuer des tests de 
perméabilité à l’eau pure (PEP) a! n de 
mesurer si une perte signi! cative des 
performances du concentrateur membra-
naire justi! e un lavage.

La certi! cation biologique assure aux 
consommateurs que le producteur ou 
la productrice répond aux principes de 
santé, d’équité, de précaution et d’éco-
logie sur lesquels se base l’agriculture 
biologique. En contrepartie, l’acériculteur 
ou l’acéricultrice dont le sirop d’érable 
est certi! é biologique se verra offrir une 
prime de 0,18  $/lb pour sa production 
(PPAQ, 2019). 

La certi! cation biologique d’une pro-
duction de sirop d’érable demande ainsi 
de la part du producteur ou de la pro-
ductrice acéricole des efforts qui peuvent 
valoir la peine d’être déployés. En effet, 
il semblerait qu’il s’agisse d’une période 
" orissante pour le secteur biologique et 
que les perspectives de marché soient 
prometteuses.  
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Plus de 40%
DE LA PRODUCTION 
EN TERMES DE VOLUME, PLUS DE 40 % DE LA PRODUCTION 
DE SIROP D’ÉRABLE EST CERTIFIÉE BIOLOGIQUE, CE QUI EN 
FAIT L’UNE DES PLUS IMPORTANTES PRODUCTIONS CERTIFIÉES 
BIOLOGIQUES AU PAYS.

Si vous avez des questions concernant 
le contenu de cet article, vous pouvez 
contacter Véronique Guillotin au 
819 369-4000, poste 405, 
ou par courriel à 
veroniqueguillotin@ centreacer.qc.ca. 

Pour en savoir plus, vous pouvez 
consulter les sites Web suivants :
Filière biologique du Québec : 
! lierebio.qc.ca 

Portail Bio Québec : portailbioquebec.info

Conseil des appellations réservées et 
des termes valorisants : cartv.gouv.qc.ca

Producteurs et productrices acéricoles 
du Québec : ppaq.ca

Agence canadienne d’inspection des 
aliments (voir la section sur les produits 
biologiques) : inspection.gc.ca
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VINCENT BOUVET, ÉCONOMISTE FORESTIER, B.A.

C ontrairement à 2018 où le prix 
du bois d’œuvre a connu sa plus 
forte hausse et sa plus impor-
tante chute jamais enregistrées, 

l’année 2019 aura été caractérisée par une 
stabilité dans les prix. Effectivement, les 
prix de l’indice Random Lengths Composite 
se sont maintenus dans une étroite four-
chette, soit entre 320 et 380 $ US/MPMP. 
Au début de 2019, le prix du bois d’œuvre 
est descendu sous les coûts de produc-
tion pour plusieurs régions d’Amérique 
du Nord. Certaines fermetures de scie-
rie ont réussi à faire rebondir les prix à 
court terme. Toutefois, ceux-ci ne sont pas 
revenus aux niveaux précédant  2018. Les 
marges d’exploitation des manufacturiers 
de bois d’œuvre ont ainsi été sous pression, 
comme en attestent les résultats ! nanciers 
dé! citaires des segments de sciage des plus 
importantes entreprises nord-américaines 
pour les trois premiers trimestres de 2019.  

Un peu moins de la moitié de la pro-
duction québécoise de bois d’œuvre est 
exportée annuellement aux États-Unis. 
Cependant, le prix du bois d’œuvre 
au Québec est entièrement dicté par 
l’équilibre général de l’offre et de 
la demande sur le continent nord- 
américain. Par conséquent, la viabilité 
économique des activités de récolte 
ainsi que la présence de débouchés 
commerciaux pour le bois rond de la 
forêt privée sont donc directement 
liées aux comportements des princi-
paux consommateurs de bois d’œuvre 
(les ménages américains) et des pro-
ducteurs dominants (les entreprises 
exploitant des ressources forestières en 
Colombie-Britannique et dans le sud 
des États-Unis), même si un peu plus 
de la moitié du bois rond scié demeure 
au pays.

AUGMENTATION DE LA 
DEMANDE DE BOIS D’ŒUVRE 
EN PERSPECTIVE
La consommation de bois d’œuvre en 
Amérique du Nord provient principale-
ment des travaux de rénovation et de 
la construction résidentielle aux États-
Unis. La baisse des taux hypothécaires et 
l’augmentation des salaires ont récem-
ment permis à une part grandissante 
de familles américaines d’accéder à une 
propriété. En effet, le taux hypothécaire 
! xe de 30 ans est passé de près de 5 % 
au mois de novembre 2018 à moins de 
3,5 % en septembre 2019. Parallèlement, 
les salaires continuent de croître à un taux 
annuel variant de 3,5 à 4  % dans une 
économie américaine en plein emploi. Un 
élément démographique vient s’ajouter 
aux bonnes nouvelles économiques. Les 
millénariaux, plus grosse cohorte depuis 
les baby-boomers, vieillissent et un 
nombre croissant d’entre eux ont mainte-
nant atteint la trentaine. Malgré plusieurs 
freins à l’achat d’une première propriété, 
la majorité des millénariaux devrait s’ins-
taller dans les banlieues américaines et sti-
muler la demande de maisons unifamiliales. 

REVUE DU MARCHÉ
DU BOIS D’ŒUVRE
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AUX ÉTATS-UNIS, LE TAUX 
HYPOTHÉCAIRE FIXE DE 
30 ANS EST PASSÉ DE 
PRÈS DE 5 % AU MOIS 
DE NOVEMBRE 2018 À 
MOINS DE 3,5 % 
EN SEPTEMBRE 2019. 
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Pour ces raisons économiques et démographiques, la plupart 
des institutions ! nancières estiment que le secteur immobilier 
américain devrait performer au cours des prochains trimestres. 

En dépit de ces perspectives encourageantes, il reste pru-
dent de rappeler que certains facteurs de risques conjonc-
turels pèsent sur le secteur des produits forestiers, notam-
ment le risque de récession, la menace du protectionnisme 
américain et les températures anormalement défavorables 

à la construction résidentielle. Malgré l’instabilité causée 
par les tensions commerciales entre l’administration Trump 
et la Chine, Clément Gignac, économiste principal chez 
Industrielle Alliance, estime qu’une récession aux États-Unis 
demeure un scénario alternatif avec une probabilité de 25 % 
en date du 28 novembre. De plus, aucun accord sur les expor-
tations de bois d’œuvre n’est en vue, ce qui ajoute au climat 
d’incertitude.

FRTP_2020-02-05_027-032.indd   28FRTP_2020-02-05_027-032.indd   28 20-01-28   08:1320-01-28   08:13



LE PRIX DU 
BOIS D’ŒUVRE
La Banque de Montréal et 
Desjardins estiment qu’il y aura 
peu de changements dans les 
prix du bois d’œuvre entre 2019 
et 2020. La Banque CIBC est 
plus optimiste et anticipe que 
les prix moyens du bois d’œuvre 
devraient être légèrement plus 
élevés en 2020 qu’en 2019. 
Lorsqu’on regarde l’ensemble des 
cinq ! rmes d’analyse suivies par la 
Fédération des producteurs fores-
tiers du Québec, la moyenne des 
prévisions vise une augmentation 
de 1,0  % des prix moyens en 
2020. La prévision la plus opti-
miste est de 7,4  % et la plus 
pessimiste est de -9,3  %. Quant 
à eux, les industriels nord-améri-
cains anticipent que les arrêts de 
production dans l’Ouest canadien 
favoriseront un meilleur environ-
nement pour les prix en 2020.

LE PRIX DU 
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VERS UN BALANCEMENT 
DE L’OFFRE DE BOIS D’ŒUVRE
Entre 2015 et 2018, la Colombie-Britannique a pro-
duit près de la moitié du bois d’œuvre au Canada. 
En 2019, les principales compagnies forestières de 
cette province ont massivement diminué la produc-
tion de bois d’œuvre. Selon Statistique Canada, la 
production britanno-colombienne de bois résineux 
a diminué de 21 % pour les neuf premiers mois de 
2019 par rapport à la même période l’an dernier. 
Normalement, une telle diminution de la production 
aurait dû provoquer une hausse dans les prix du 
bois d’œuvre. Toutefois, la faiblesse des mises en 
chantier résidentielles au cours de la première moitié 
de l’année et la mise en service de nouvelles scieries 
dans le sud des États-Unis ont étouffé le rebond des 
prix en 2019. Pour l’année  2020, le consensus fait 
état d’un maintien de la capacité de production à 
un niveau équivalant à celui de 2019. Cette prévision 
est une bonne nouvelle puisque la limitation de la 
production de bois d’œuvre facilitera le rééquilibrage 
de l’offre et de la demande, et une hausse des prix en 
lien avec une augmentation de la demande pourra 
ainsi être espérée. 

Il est important de mentionner que l’offre de bois 
d’œuvre peut être réduite de façon importante, 
notamment par des feux de forêt ou par de sérieuses 
perturbations dans la chaîne d’approvisionnement. 
Puisque 60 % des exportations canadiennes de bois 
d’œuvre sont expédiés par voie ferroviaire, le marché 
nord-américain du bois d’œuvre est particulièrement 
vulnérable aux bonnes conditions d’exploitation des 
chemins de fer. Par exemple, l’effet d’un hiver inha-
bituellement rude peut paralyser le réseau puisque le 
CN doit réduire la longueur de ses trains de moitié 
lorsque la température est inférieure à -30 °C.  

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

SELON STATISTIQUE 

CANADA, LA 

PRODUCTION BRITANNO-

COLOMBIENNE DE BOIS 

RÉSINEUX A DIMINUÉ 

DE 21 % POUR LES NEUF 

PREMIERS MOIS DE 2019 

PAR RAPPORT 

À LA MÊME PÉRIODE 

L’AN DERNIER. 
IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII
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